62 ANS D’INDEPENDANCE OU 62 ans DE POLITIQUE DE LA PORTE OUVERTE ? « LIPANDA » EN QUESTION

INTRODUCTION
          62 ans après l’indépendance, nombreux sont des Congolais qui se demandent ce qui a réellement changé depuis 1960. Si certains soutiennent que le pays a accédé à l’indépendance politique et à la souveraineté internationale, d’autres pensent plutôt que rien n’a changé et le pays continue de subir le dictat venant de l’extérieur. La dépendance de l’homme congolais se renforce et l’exploitation de ses ressources s’amplifie. Pour cette dernière catégorie, la période d’après l’indépendance n’est pas différente de celle d’avant l’indépendance
.  
          Dans le même contexte, les relations transfrontalières évoluent en dent de scie sans un engagement fraternel et le pays ne cesse de se caractériser par la porosité de ses frontières nationales permettant ainsi aux voyageurs étrangers d’y entrer et d’y sortir sans passer obligatoirement par des postes frontaliers sécurisés. La liberté de mouvement étant garantie, toute personne a le droit de circuler au sein du territoire national, de le quitter et d’y revenir dans les conditions fixées par les lois nationales
. Issue de la liberté de navigation sur les eaux du fleuve Congo et de celle de l’exercice du commerce à l’intérieur du pays conformément aux dispositions de la convention de Saint-Germain de 1919 relatives à l’égalité de traitement
, cette liberté de circulation a toujours conduit la RDC à appliquer « la politique de la porte ouverte ». Celle-ci favorise les entrées et les sorties des moyens de transport, des cargaisons et des voyageurs légaux et clandestins. 

          Facilitées par la porosité des frontières nationales, doublées de l’inefficacité des services de contrôle et de surveillance, ces entrées et sorties ne garantissent par la sécurité et la stabilité institutionnelle. L’insécurité actuelle, résultat de la poursuite de cette politique de la porte ouverte, est également la conséquence de l’existence d’un marché forestier et minier accessible à tous les intéressés ; un marché convoité par les pays, les investisseurs et les exploitants étrangers. Autrement dit, une politique du marché ouvert à tous. 
          N’ayant entrainé l’émergence d’un Congo fort et prospère au cœur du continent africain après 62 ans de souveraineté internationale, cette politique de la porte ouverte n’a-t-elle pas montré ses limites ? Et que faire ? Tel est l’essentiel de l’analyse menée dans cette contribution subdivisée en trois parties dont la première circonscrit la notion de politique de la porte ouverte. 

1. La politique de la porte ouverte
          Considérée par certains comme une doctrine étatique de gestion des frontières nationales, la politique de la porte ouverte consacre la liberté de circulation et du marché ouvert à tous
. Se résumant par le fait qu’aucun pays ne peut s’approprier la zone concernée et y exercer une influence exclusive, elle montre la nécessité de la maintenir sur un pied d’égalité pour tous les pays étrangers. C’est dans ce cadre qu’elle est souvent érigée au niveau diplomatique et appliquée par certains pays en développement. Cette pratique avait été évoquée lors de la Conférence de Berlin pour réguler la circulation dans le bassin du Congo qui suscitait les convoitises de nombreuses puissances européennes et pout organiser le partage de l’Afrique. Bien que perdant son autonomie, la zone concernée n’obtient rien de particulier mais préserve l’intégrité territoriale. 
          Elle se fonde sur deux principes fondamentaux : la non-discrimination et la liberté de circulation. Bien que perdant son autonomie, la zone concernée n’obtient rien de particulier.
2. Une stratégie de la lutte contre l’isolement diplomatique.
          Au niveau étatique, la politique de la porte ouverte est une diplomatie d’ouverture utilisée comme une stratégie nationale pour briser l’isolement extérieur
. Cette initiative diplomatique conduit souvent au dialogue et à la dissipation des hostilités. Elle établit et renforce de plus en plus de contacts entre les pays étrangers.
3. La porosité des frontières congolaises et l’insécurité à l’Est
          La politique de la porte ouverte est abusivement utilisée par les forces négatives pour affaiblir l’État congolais, détruire les structures sociopolitiques et économiques des populations locales. Elle devient une stratégie qui permet aux milices étrangères, bénéficiant du soutien des planificateurs extérieurs et des États régionaux, de réaliser leurs ambitions : l’exploitation illégale des ressources naturelles locales, l’expansion territoriale, le dépeuplement des zones minières, l’annexion économique et militaire du territoire congolais
. 

62 ANS DE LA DIPLOMATIE DE LA PORTE OUVERTE

QUE FAIRE

CONCLUSION
� BIGSHARER, J., Avant l’indépendance égal après l’indépendance ? Procès de l’essence raciale des politiques anti-congolaises, Edilivre-Aparis, Paris, 2014, 124 pages


� Alinéa 1er de l’article 30 de la Constitution du 18 février 2006 de la République Démocratique du Congo


� EISELE, H., L’affaire Oscar Chinn, thèse, Genève, 1970, pp. 93-129.





� � HYPERLINK "GUILLERMIN-GOLET, S., « Qu'est-ce que la [doctrine de la Porte Ouverte] », Les yeux du monde : Actualité internationale et géopolitique, le 9 décembre 2015" �GUILLERMIN-GOLET, S., « Qu’est-ce que la [doctrine de la Porte Ouverte] », Les yeux du monde : Actualité internationale et géopolitique, le 9 décembre 2015�, [en ligne],  � HYPERLINK "https://les-yeux-du-monde.fr/ressources/23940-quest-ce-la-doctrine-de-la-porte/" �https://les-yeux-du-monde.fr/ressources/23940-quest-ce-la-doctrine-de-la-porte/�, consulté le  20 avril 2022


� KNECHT, J., Une diplomatie de la " porte ouverte " est une stratégie de la lutte contre l’isolement diplomatique�le 07 janvier 1971, [en ligne], � HYPERLINK "https://www.lemonde.fr/archives/article/1971/01/07/iii-une-diplomatie-de-la-porte-ouverte_2458246_1819218.html" �https://www.lemonde.r/archives/article/1971/01/07/iii-une-diplomatie-de-la-porte-ouverte_2458246_1819218.html�,


� BIGSHARER, J., Avant l’indépendance égal après l’indépendance ? Procès de l’essence raciale des politiques anti-congolaises, Edilivre-Aparis, Paris, 2014, 124 pages





